
Dispositif

1) En ne veillant pas à ce que, avant d’être rejetées, les eaux résiduaires des agglomérations de Lycksele, de Malå et de Pajala 
soient soumises à un traitement secondaire ou à un traitement équivalent, le Royaume de Suède a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu de l’article 4 de la directive 91/271/CEE du Conseil, du 21 mai 1991, relative au 
traitement des eaux urbaines résiduaires, telle que modifiée par le règlement (CE) no 1137/2008 du Parlement européen 
et du Conseil, du 22 octobre 2008, lu en combinaison avec l’article 10 de la directive 91/271, telle que modifiée par le 
règlement no 1137/2008, et

en ne fournissant pas à la Commission européenne, au cours de la procédure précontentieuse, les informations dont elle 
aurait eu besoin pour apprécier si les stations d’épuration des agglomérations de Habo et de Töreboda satisfaisaient aux 
exigences de la directive 91/271, telle que modifiée par le règlement no 1137/2008, le Royaume de Suède a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu de l’article 4, paragraphe 3, TUE.

2) Le recours est rejeté pour le surplus.

3) La Commission européenne et le Royaume de Suède supportent leurs propres dépens.

(1) JO C 87 du 16.03.2020

Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 9 septembre 2021 (demandes de décision préjudicielle du 
Landgericht Ravensburg — Allemagne) — UK / Volkswagen Bank GmbH (C-33/20), RT, SV, BC / 

Volkswagen Bank GmbH, Skoda Bank, succursale de Volkswagen Bank GmbH (C-155/20), JL, DT / 
BMW Bank GmbH, Volkswagen Bank GmbH (C-187/20)

(Affaires jointes C-33/20, C-155/20 et C-187/20) (1)

(Renvoi préjudiciel – Protection des consommateurs – Directive 2008/48/CE – Crédit aux 
consommateurs – Article 10, paragraphe 2 – Mentions devant obligatoirement figurer dans le contrat – 
Obligation de mentionner le type de crédit, la durée du contrat de crédit, le taux d’intérêt de retard et le 
mécanisme d’adaptation du taux d’intérêt de retard applicable au moment de la conclusion du contrat de 

crédit – Modification du taux d’intérêt de retard en fonction du changement du taux d’intérêt de base 
déterminé par la banque centrale d’un État membre – Indemnité due en cas de remboursement anticipé du 

prêt – Obligation de préciser le mode de calcul de la modification du taux d’intérêt de retard et de 
l’indemnité – Non obligation de mentionner les possibilités de résiliation du contrat de crédit prévues par la 
réglementation nationale, mais non prévues par la directive 2008/48 – Article 14, paragraphe 1 – Droit de 
rétractation exercé par le consommateur fondé sur un défaut de mention obligatoire au titre de l’article 10, 
paragraphe 2 – Exercice hors délai – Interdiction, pour le prêteur, d’opposer une exception de forclusion ou 

d’abus de droit)
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Bank GmbH (C-155/20), BMW Bank GmbH, Volkswagen Bank GmbH (C-187/20)
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Dispositif

1) L’article 10, paragraphe 2, sous a), c) et e), de la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 avril 
2008, concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil, doit être 
interprété en ce sens que, lorsque tel est le cas, le contrat de crédit doit indiquer, d’une façon claire et concise, qu’il s’agit 
d’un «contrat de crédit lié», au sens de l’article 3, sous n), de cette directive, et que ce contrat est conclu pour une durée 
déterminée.

2) L’article 10, paragraphe 2, de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens qu’il n’exige pas qu’un «contrat de crédit 
lié», au sens de l’article 3, sous n), de cette directive, qui sert exclusivement à financer un contrat relatif à la fourniture 
d’un bien et qui prévoit que le montant du crédit est versé au vendeur de ce bien, mentionne que le consommateur est 
libéré de son obligation de payer le prix de vente à hauteur du montant versé et que le vendeur, pour autant que le prix 
de vente ait été payé intégralement, doit lui remettre le bien acheté.

3) L’article 10, paragraphe 2, sous l), de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens que le contrat de crédit doit 
mentionner, sous forme de pourcentage concret, le taux d’intérêt de retard applicable au moment de la conclusion de ce 
contrat et doit décrire de manière concrète le mécanisme d’adaptation du taux d’intérêt de retard. Dans le cas où les 
parties au contrat du crédit en question sont convenues que le taux d’intérêt de retard sera modifié en fonction du 
changement du taux d’intérêt de base déterminé par la banque centrale d’un État membre et publié dans un journal 
officiel qui est aisément consultable, un renvoi, opéré dans ce contrat, audit taux d’intérêt de base est suffisant, à 
condition que le mode de calcul du taux d’intérêt de retard en fonction du taux d’intérêt de base soit présenté dans ledit 
contrat. À cet égard, deux conditions doivent être respectées. En premier lieu, la présentation de ce mode de calcul doit 
être facilement compréhensible pour un consommateur moyen ne disposant pas de connaissances spécialisées dans le 
domaine financier et doit lui permettre de calculer le taux d’intérêt de retard sur la base des renseignements fournis dans 
le même contrat. En second lieu, la fréquence de la modification dudit taux d’intérêt de base, qui est déterminée par les 
dispositions nationales, doit également être présentée dans le contrat de crédit en question.

4) L’article 10, paragraphe 2, sous r), de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens que le contrat de crédit doit, 
pour le calcul de l’indemnité due en cas de remboursement anticipé du prêt, indiquer le mode de calcul de cette 
indemnité d’une manière concrète et facilement compréhensible pour un consommateur moyen, de manière à ce que 
celui-ci puisse déterminer le montant de l’indemnisation due en cas de remboursement anticipé sur la base des 
renseignements fournis dans ce contrat.

5) L’article 10, paragraphe 2, de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens qu’il n’exige pas que le contrat de crédit 
mentionne toutes les situations dans lesquelles un droit de résiliation est reconnu aux parties au contrat de crédit non 
pas par cette directive, mais uniquement par la réglementation nationale.

6) L’article 14, paragraphe 1, de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que le prêteur excipe 
de la forclusion de droit lors de l’exercice par le consommateur de son droit de rétractation conformément à cette 
disposition, dans le cas où l’une des mentions obligatoires visées à l’article 10, paragraphe 2, de cette directive ne figurait 
pas dans le contrat de crédit et n’a pas non plus été dûment communiquée ultérieurement, indépendamment du point de 
savoir si ce consommateur ignorait l’existence de son droit de rétractation sans être responsable de cette ignorance.

7) La directive 2008/48 doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à ce que le prêteur puisse valablement considérer 
que le consommateur a abusé de son droit de rétractation, prévu à l’article 14, paragraphe 1, de cette directive, lorsque 
l’une des mentions obligatoires visées à l’article 10, paragraphe 2, de ladite directive ne figurait pas dans le contrat de 
crédit et n’a pas non plus été dûment communiquée ultérieurement, indépendamment du point de savoir si ce 
consommateur ignorait l’existence de son droit de rétractation.

C 462/16 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.11.2021



8) L’article 10, paragraphe 2, sous t), de la directive 2008/48 doit être interprété en ce sens que le contrat de crédit doit 
mentionner les informations essentielles portant sur toutes les procédures extrajudiciaires de réclamation ou de recours à 
la disposition du consommateur et, le cas échéant, le coût de chacune d’elles, le fait que la réclamation ou le recours doit 
être présenté par courrier ou par voie électronique, l’adresse physique ou électronique à laquelle cette réclamation ou ce 
recours doit être envoyé et les autres conditions formelles auxquelles cette réclamation ou ce recours est soumis. 
S’agissant de ces informations, un simple renvoi, opéré dans le contrat de crédit, à un règlement de procédure 
consultable sur Internet ou à un autre acte ou document portant sur les modalités des procédures extrajudiciaires de 
réclamation et de recours n’est pas suffisant.

(1) JO C 161 du 11.05.2020
JO C 230 du 13.07.2020
JO C 255 du 03.08.2020 

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 2 septembre 2021 (demande de décision préjudicielle du 
Verwaltungsgericht Köln — Allemagne) — Telekom Deutschland GmbH / Bundesrepublik 

Deutschland, représentée par la Bundesnetzagentur für Elektrizität, Gas, Telekommunikation, Post 
und Eisenbahnen

(Affaire C-34/20) (1)

[Renvoi préjudiciel – Communications électroniques – Règlement (UE) 2015/2120 – Article 3 – Accès à un 
internet ouvert – Article 3, paragraphe 1 – Droits des utilisateurs finals – Article 3, paragraphe 2 – 

Interdiction des accords et des pratiques commerciales limitant l’exercice des droits des utilisateurs finals – 
Article 3, paragraphe 3 – Obligation de traitement égal et non discriminatoire du trafic – Possibilité de 
mettre en œuvre des mesures raisonnables de gestion du trafic – Option tarifaire supplémentaire dite à 

«tarif nul» – Limitation de la bande passante]

(2021/C 462/15)

Langue de procédure: l’allemand

Juridiction de renvoi

Verwaltungsgericht Köln

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Telekom Deutschland GmbH

Partie défenderesse: Bundesrepublik Deutschland, représentée par la Bundesnetzagentur für Elektrizität, Gas, Telekommunika
tion, Post und Eisenbahnen

Dispositif

L’article 3 du règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil, du 25 novembre 2015, établissant des 
mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les 
droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) no 531/2012 
concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, doit être interprété en ce 
sens qu’une limitation de la bande passante en raison de l’activation d’une option tarifaire dite à «tarif nul», appliquée au 
streaming vidéo, qu’il soit diffusé par des opérateurs partenaires ou par d’autres fournisseurs de contenu, est incompatible 
avec les obligations découlant du paragraphe 3 de cet article. 

(1) JO C 137 du 27.04.2020
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